Appel : PUBLIC / PRIVÉ TOUS et TOUTES ENSEMBLE LE 19 MARS 2019

Chers parents,
Les enseignant.e.s seront en grève avec les salarié.e.s du public et du privé.
Nos organisations de la Fonction publique s’inscrivent dans l’appel unitaire interprofessionnel pour faire du 19 mars prochain un temps fort de mobilisation.
Le président de la République, le Premier ministre et le gouvernement, en accord avec le MEDEF, mettent en œuvre une politique ultralibérale. Celle-ci multiplie les attaques contre les salarié.e.s du secteur privé et du secteur public.
Pourquoi les enseignant.e.s sont massivement en grève ?
Nous sommes opposé.e.s au projet de loi de Blanquer l’école de la confiance   :
· l’article 1 de la loi renforce le droit de réserve et réduit la liberté d’expression des enseignant.e.s, y compris dans la sphère privée.
· L’article 2 prévoit l’instruction obligatoire à partir de 3 ans. Les territoires devront donc financer les maternelles privées, c’est un beau cadeau estimé à 150 millions avec la crainte d’une baisse de moyens pour les écoles publiques .
· Le projet de loi fait disparaître du Code de l’éducation l’obligation pour l’État d’accueillir les enfants « au plus près de leur domicile ». Les enfants devant être scolarisés ne le seront pas obligatoirement dans leur secteur d’habitation.
· L’article 4 prévoit pendant 2 années tests de remplacer des écoles maternelles par des jardins d’enfants. Quel avenir pour l’école maternelle ?
· l’article 5 prévoit d’inclure tous les enfants en situation de handicap dans les classes, sans moyens humains supplémentaires pour les aider (mutualisation des AVS). S’agit-il de la fermeture programmée des ULIS ?
· l’article 6 explose le cadre actuel de l’école en créant des établissements publics locaux des savoirs fondamentaux (EPLSF). Cette nouvelle organisation sera dirigée par un.e chef.fe d’établissement, ce qui entrainera la fin de la direction d’école dans sa forme actuelle.
· L’article 14 permet de recruter davantage de contractuel.le., des étudiant.e.s non formé.e.s en remplacement des titulaires. C’est une économie de postes réalisée.
· C’est enfin la mise en place d’un pilotage du système éducatif par les résultats, d’un encadrement étroit des pratiques pédagogiques reléguant les enseignant.e.s au rôle de simples exécutant.e.s.
· Nous vous laissons vous informer sur la réforme du lycée et ses conséquences...
Nous ne pouvons pas accepter de telles régressions pour l’école.
Nous nous engageons à vos côtés et comptons sur votre soutien et votre compréhension. 
Les enseignant.e.s de l'école
